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COMPTE-RENDU

Séance du Séance du Jeudi 3 décembre 2020Jeudi 3 décembre 2020

��

Le jeudi 3 décembre 2020, le conseil municipal de la commune de Ramonville Saint-Agne s'est réuni en
session ordinaire, dans le contexte d’état d’urgence sanitaire et conformément à la loi n° 2020-1379 du
14  novembre  2020, au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  après  convoca1on  légale  et  affichage  du  27
novembre, sous la présidence de Monsieur Christophe LUBAC, Maire.

Conformément à l'ar1cle L. 2121-15 du Code Général des Collec1vités Territoriales,  Monsieur Pablo
ARCE est nommé secrétaire de séance, et ceci à l'unanimité des membres présents.

Nombre de Conseillers

En exercice :............................33

Présents :................................32

Représenté :..............................1

Absent :....................................0

Date de la convoca on : 
Le 27 novembre 2020

Début de séance : 20h30

Fin de séance : 00h45

Présents : 

Christophe LUBAC, Marie-Pierre DOSTE, Pablo ARCE, Marie-Pierre
GLEIZES,  Bernard  PASSERIEU,  Céline  CIERLAK-SINDOU,  Alain
CARRAL,  Véronique  BLANSTIER,  Christophe  ROUSSILLON,  Claude
GRIET,  Pierre-Yves  SCHANEN,  Divine  NSIMBA-LUMPUNI,  Laurent
SANCHOU, Chris1ne DANTUNG AROD, Georges BRONDINO, Estelle
CROS,  Pascale MATON, Karim BAAZIZI,  Marie-Laurence BIGARD,
Hugues  CASSÉ,  Rosita  DABERNAT,  Philippe  PIQUÉ,  Sylvie  BROT,
Jürgen  KNÖDLSEDER,  Marie-Annick  VASSAL,  Denis  LAPEYRE,
Françoise  MARY,  Henri  AREVALO,  Marie  CHIOCCA,  Jean-Luc
PALÉVODY, Karin PERES et Jean-Marc DENJEAN.

Absents excusés ayant donné procura on  :

Camille DEGLAND a donné procura1on à Marie-Pierre DOSTE

ORDRE DU JOUR

1) Note d'informa1on - Opéra1on Fête de fin d'année des commerçants ramonvillois 

2) Opéra1on fête de fin d’année des commerçants ramonvillois – Subven1on de la commune

3) Rapport d’informa1on au conseil municipal - Ac1ons entreprises suites aux recommanda1ons de la
Chambre Régional des Comptes lors du contrôle portant sur les exercices 2013-2018

4) Étalement de charges des dépenses excep1onnelles rela1ves a la crise sanitaire du Covid 19

5) Conven1on de Ges1on des eaux pluviales

6) Budget 2020 - Décision modifica1ve N°1
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7) Conven1on d’occupa1on précaire de terrains communaux concernant l’implanta1on de ruchers 

8) Renouvellement de la conven1on Amarre avec l’associa1on Clémence Isaure 

9) Suspension du jour de carence pendant la période de l’état d’urgence sanitaire

10) Adop1on du règlement intérieur du conseil municipal

11) Octroi de subven1ons – Année 2020

12) Déroga1on municipale au travail du dimanche pour les commerces de détail – Année 2021

13) Ré-adhésion de la commune à l’associa1on « Rallumons l’Etoile » - Projet en faveur des transports
collec1fs et de l’améliora1on des condi1ons de déplacement sur l’aggloméra1on toulousaine

14) Note  d’informa1on  -  Décisions  prises  en  applica1on  de  la  déléga1on  accordée  au  Maire  par
délibéra1on n°2020/JUIL/49 du 9 juillet  2020 en vertu de l’ar1cle L.  2122-22 du Code général des
collec1vités territoriales

15) Admissions en non-valeurs du budget principal

16) Garan1e d’emprunt à la SA HLM Les Chalets pour l’avenant n°113054 et n°113059 concernant le
réaménagement de lignes de prêt auprès de la Caisse des Dépôts et Consigna1ons 

17) Garan1e  d’emprunt  à  la  SA  HLM  Les  Chalets  pour  un  prêt  des1né  au  financement  de  la
réhabilita1on énergé1que de 142 logements dans la résidence « Cité Rose » à Ramonville Saint-Agne

18) Octroi d’une garan1e d’emprunt suite au transfert du prêt n°0053384 pour la construc1on d’une
résidence  universitaire,  métro  Buchens  à  Ramonville,  de  la  CDC Habitat  Social  vers  la  SA  Habitat
Garonne 

19) Octroi d’une garan1e d’emprunt suite au transfert du prêt n°1166493 pour la construc1on d’une
résidence  universitaire,  métro  Buchens  à  Ramonville,  de  la  CDC Habitat  Social  vers  la  SA  Habitat
Garonne 

20) Conven1on de mise  à disposi1on des installa1ons et équipements spor1fs communaux entre la
commune et le Conseil départemental 31, dans le cadre du subven1onnement des travaux du dojo
karben

21) Rénova1on thermique de la Maison de la Solidarité Communale : demandes de subven1ons 

22) Déclassement de la parcelle AA 268 du domaine public – Rétrocession chemin du Salas Montjoie

23) Échange parcellaire entre la commune et les propriétaires des parcelles sec1on AA 131 et 132 –
Prolongement du chemin Salas Montjoie

24) Rétrocession chemin Salas Montjoie – Parcelle sec1on AA 249

25) Rétrocession rue du Levant – Parcelle sec1on AZ 129

26) ADAP groupe scolaire Saint-Exupéry

27) Proposi1on  d’avenant  pour  la  prolonga1on  du  contrat  de  concession  du  port  technique  de
Ramonville Saint-Agne

28) Créa1on de poste - Pôle anima1ons locales, culturelles, spor1ves et associa1ves

29) Créa1on de poste - Pôle aménagement et développement du territoire

30) Ques1on diverse – Mo1on présentée par le groupe Ramonville et vous : « Pour que Ramonville se
saisisse du plan de relance en faveur de la rénova1on énergé1que des bâ1ments publics »
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1 NOTE  D'INFORMATION  -  OPÉRATION  FÊTE  DE  FIN  D'ANNÉE  DES
COMMERÇANTS RAMONVILLOIS 

M. PIQUÉ expose :

« La présente note à pour objet de détailler les contenus et modalités de l’opéra1on de fête de fin
d’année organisée par des commerçants et ar1sans ramonvillois et soutenue par la commune. 

Il présente ce point en prenant appui sur un document Power Point projeté à l'inten1on des conseillers
et du public présent :
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2 OPÉRATION  FÊTE  DE  FIN  D’ANNÉE  DES  COMMERÇANTS  RAMONVILLOIS  –
SUBVENTION DE LA COMMUNE 

M. PIQUÉ expose :

« La promo1on du commerce et des circuits courts en aidant l’ensemble des commerçants et ar1sans
à organiser des manifesta1ons est un objec1f que porte la commune dans le cadre du mandat 2020-
2026. Forte de ceIe ambi1on, la commune a engagé une série de réflexions et de travaux en la ma1ère
afin de faire abou1r ceIe orienta1on. La période de crise sanitaire liée au COVID 19 a percuté l’année
2020 de façon pleine et en1ère sur le champ économique notamment.

A plusieurs  reprises,  et  de façon répétée,  la  dynamique commerciale  locale s'est  trouvée mise en
difficulté par les mesures de confinement, de couvre-feu,  de fermeture administra1ve d'office, etc. La
Mairie,  consciente  de  sa  responsabilité  en  ma1ère  d’accompagnement  des  acteurs  locaux  dans  leur
diversité, a souhaité examiner les modalités d’accompagnement de l’économie locale, tout comme elle
avait pu le faire pour d’autres secteurs, à l’instar du secteur spor1f ou associa1f notamment.
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A l’ini1a1ve de la Mairie, des échanges se sont noués avec les commerçants et ar1sans ramonvillois et
ont fait émergé l’idée d’un Grand jeu ramonvillois qui viserait  à consolider le commerce et l’ar1sanat
local en privilégiant la consomma1on de proximité. Au regard des phases de déconfinement et de ré-
ouverture progressive des commerces locaux, ce Grand jeu a été imaginé pour être mis sur pied courant
décembre,  à  compter  du 07 décembre plus  précisément,  pour  une période d’un mois  permeIant de
couvrir  les  fêtes  de  fin d’année  pendant  lesquelles  la  consomma1on est  souvent  plus  dynamique  et
pendant laquelle la valorisa1on des commerces de proximité, de l’économie et de l’emploi local ferait
d’autant plus sens.

Suite aux  échanges entre  commerçants  et municipalité,  une associa1on est  née.  L’associa1on des
commerçants et ar1sans de Ramonville a été créée. Elle se fixe pour objec1f ceIe année, en partenariat
avec la Mairie, la mise sur pied du « Grand jeu des commerçants et ar1sans ramonvillois – opéra1on de
l’Associa1on des Commerçants et Ar1sans, soutenu par la Mairie de Ramonville », afin de favoriser la
consomma1on et le commerce de proximité.

CeIe opéra1on consiste à l’organisa1on d'un évènement, du 7 décembre 2020 au 4 janvier 2021,
réunissant  33  commerces  et  ar1sans  locaux  et  la  Mairie.  Les  commerçants  et  ar1sans  par1cipants
meIent en jeu des lots, pour une valeur totale de plus 7 800 euros. Chaque client qui se présente dans un
magasin partenaire de l'opéra1on se voit remeIre une carte numérotée de 1 à 10 recons1tuant le mot
"Ramonville". Une fois le mot recons1tué, le dépôt du bulle1n de par1cipa1on accompagné des cartes
permet à la personne de par1ciper à un 1rage au sort qui sera organisé le 18 janvier 2021 afin d'aIribuer
l'ensemble des lots.

M. le Maire et M. Piqué, élu en charge de l’ar1sanat, du commerce, de l’ESS et du tourisme, se sont
réunis à diverses reprises avec les commerçants et ar1sans intéressés afin d’accompagner l’émergence
d’une dynamique collec1ve. 33 commerçants se sont inscrits pour par1ciper à ce disposi1f. La commune
de Ramonville souhaite apporter une dota1on afin de par1ciper à la dynamisa1on du commerce local.
CeIe dota1on se réaliserait sous la forme d’une subven1on visant la fourniture de bons d’achats valables
dans l’ensemble des commerces par1cipants à l’opéra1on ainsi éventuellement qu’aux commerces fermés
administra1vement jusqu’au 20 janvier au moins, à savoir les restaurants et les salles de sport. »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PIQUE et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ ACTE le principe de l’octroi d’une subven1on à l’associa1on des commerçants et ar1sans de
Ramonville de l’ordre de 3 990 euros dans le cadre de l’opéra1on Grand Jeu des commerçants et
ar1sans de Ramonville.

3 RAPPORT D’INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL -  ACTIONS ENTREPRISES
SUITES AUX RECOMMANDATIONS DE LA CHAMBRE RÉGIONAL DES COMPTES
LORS DU CONTRÔLE PORTANT SUR LES EXERCICES 2013-2018

M. ARCE expose :

« Suite au contrôle de la Chambre Régionale des Comptes portant sur les exercices de 2013 à 2018, le
rapport défini1f a été no1fié à la Commune de Ramonville le 5 novembre 2019 et présenté devant le
conseil municipal qui s’est réuni le 21 novembre 2019. 

Suite à la présenta1on du rapport défini1f, l‘exécu1f en exercice est tenu de revenir devant le conseil
municipal un an plus tard afin de présenter les ac1ons entreprises suites aux recommanda1ons formulées. 

C’est l’objet de la présente note et du tableau ci-après qui fait état de l’avancement des ac1ons menées
sur l’année écoulée. 

Il est à noter que certaines ac1ons ont été retardées du fait de la crise sanitaire et du renouvellement
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des instances, notamment celles nécessitant la mobilisa1on de partenaires extérieurs à la collec1vité. 

4 ÉTALEMENT DE CHARGES DES DÉPENSES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A LA
CRISE SANITAIRE DU COVID-19

M. ARCE expose :

« Les  dépenses  excep1onnelles  liées  à la  crise  sanitaire  du  COVID-19 affectent  les  budgets  et
comptes par leurs effets sur les équilibres budgétaires et sur la capacité d’autofinancement, ainsi que
sur la comparabilité des exercices d’une année sur l’autre.

Pour répondre a ce double objec1f de préserva1on de l’équilibre budgétaire et de suivi de ces
dépenses, le législateur a adapté le cadre budgétaire et comptable.

La nomenclature budgétaire et comptable M14 prévoit notamment la possibilité, par décision de
l’assemblée  délibérante,  d’étaler  certaines  charges.  La  circulaire  NOR:TERB2020217C  étend  ceIe
procédure aux dépenses directement liées à la ges1on de la crise sanitaire comprises entre le 24 mars
2020 et la fin de la journée complémentaire, hors par1cipa1ons de l’État. Les dépenses de personnel
sont exclues du disposi1f.

Pour la commune de Ramonville, ces dépenses sont listées dans l’état récapitula1f en annexe joint.
La durée d’étalement de ces charges peut être fixée jusqu’à 5 ans maximum. L’opéra1on comptable
consiste à transférer le montant total des charges au compte d’inves1ssement 4815 « charges liées à
la crise sanitaire COVID-19 » par crédit du compte 791 « transfert de charges d’exploita1on », puis à

Page 7



amor1r, chaque année, une part de la charge au compte 6812 « dota1on aux amor1ssements des
charges de fonc1onnement à répar1r » dans la limite maximale de 5 ans.

Dans ce cadre, il est proposé au conseil municipal d’autoriser l’étalement sur 5 années, à compter
de 2020, des charges liées à la ges1on de la crise sanitaire, listées dans le document annexe joint à la
présente délibéra1on

Ces  dépenses  excep1onnelles  représentent,  en  effet,  une  charge  financière,  en  sec1on  de
fonc1onnement  d’un  montant  de  225  293,31  €  impactant  la  capacité  d’autofinancement  de  la
commune. »

Décision

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré,  par 28 Voix  POUR  et
5 ABSTENTIONS (M. AREVALO, Mme CHIOCCA, M. PALÉVODY, Mme PERES et M. DENJEAN) :

➢ AUTORISE sur  5  ans,  à  compter  de  2020,  l’étalement  des  charges  liées  au  COVID-19  des
opéra1ons listées dans l’état détaillé joint à la présente délibéra1on.

Les crédits nécessaires à la passa1on de ces opéra1ons d’ordre seront prévus au budget de la
commune par décision modifica1ve en 2020, et seront inscrits aux budgets primi1fs des exercices
suivants. 

5 CONVENTION DE GESTION DES EAUX PLUVIALES

M. ARCE expose :

« La Loi Notre du 7 août 2015, complétée par la Loi Ferrand du 3 août 2018 prévoit le transfert
obligatoire  de  la  compétence  « ges1on  des  eaux  pluviales  urbaines »  des  communes  aux
communautés d’aggloméra1on à compter du 1er janvier 2020.

Il  s’agit d’un service public administra1f dont le périmètre est limité aux secteurs urbains ou à
urbaniser.  
Le contenu de ceIe compétence consiste à : 

• émeIre des avis hydrauliques rela1fs aux autorisa1ons d’urbanisme ;
• réaliser des études consistant à diagnos1quer, modéliser et proposer des améliora1ons du
réseau pluvial ;
• entretenir, réhabiliter et développer ce réseau ;
• contrôle la conformité des travaux.

Dans ce cadre, le Sicoval a convoqué à par1r de novembre 2019 la CLECT (Commission locale
d'évalua1on des charges transférées), dont la dernière réunion date du 24 février 2020. La CLECT est
une instance communautaire dans laquelle siègent les représentants des communes et qui a pour
mission de procéder à l'évalua1on des charges liées aux transferts de compétences entre communes
et intercommunalité. 

Le calendrier ini1alement défini par la loi laissait jusqu’au 30 septembre 2020 pour l’adop1on par
la CLECT du rapport défini1f d’évalua1on des charges transférées et trois mois supplémentaires pour
l’adop1on du dudit rapport par les conseils municipaux. 

Ce calendrier a été percuté par la crise sanitaire et le confinement intervenu en mars 2020. 
Dans ce contexte, l’ar1cle 52 du 3ème projet de loi de finances rec1fica1ve adopté le 30 juillet

2021 donne un sursis de 1 an pour l’adop1on des rapports défini1fs (jusqu’au 30 septembre 2021). 
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CeIe même loi incite néanmoins les EPCI (établissements publics de coopéra1on intercommunale)
à no1fier à leurs communes des aIribu1ons de compensa1on (AC) provisoires tenant compte de ceIe
prise de compétence, et ce avant le 30 décembre 2020. 

Ainsi, par délibéra1on en date du 26 octobre 2020, le conseil communautaire du Sicoval a adopté
à la majorité des deux 1ers ces AC provisoires (cf. Annexe 1 et 2). 

Le montant retenu sur AC pour la Commune de Ramonville s’élève à 41 612 euros, dont 39 934
euros pour l’entre1en du réseau et 1679 euros pour l’instruc1on des avis hydrauliques. 

Ces montants se basent sur les travaux de la dernière CLECT du 24 février 2020 et sont provisoires.
Ils pourront faire l’objet d’une régularisa1on à la suite des travaux de la CLECT du Sicoval qui va
prochainement être recons1tuée. 

Les principes retenus sont les suivants : 

• les avis hydrauliques font l’objet d’une tarifica1on forfaitaire supplémentaire de 8,3 %, assise
sur la factura1on des actes instruits par le Sicvoal pour le compte des communes ;
• les études hydrauliques sont répar1es entre les communes en fonc1on du linéaire de réseau
pluvial  souterrain  (pour  60 % du coût),  de  la  surface  urbanisée  (pour  30%)  et  du  nombre
d’habitants (pour 10%) ;
• le  coût  de  l’entre1en  des  réseaux  sera  retenu  des  AC  avec  la  possibilité  que  le  Sicoval
subdélègue cet entre1en aux communes en leurs reversant le montant d’AC retenu. 

Pour l’année 2020, étant donné que le transfert effec1f de l’entre1en des réseau n’a pas eu lieu
du fait de la crise sanitaire et afin que l’impact financier soit neutre pour la collec1vité, il est proposé
au conseil municipal  d’adopter une conven1on de subdéléga1on de la ges1on des eaux pluviales
afin que la somme correspondant  aux travaux d’entre1en prélevée sur AC (39 934€) puisse être
reversée à la Commune par le Sicoval. »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. ARCE et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE la conven1on de subdéléga1on de la ges1on des eaux pluviales entre le Sicoval et
la Commune de Ramonville-Saint-Agne ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite conven1on et toute pièce afférente à ce dossier.

6 BUDGET 2020 - DÉCISION MODIFICATIVE N°1

M. ARCE expose :

« Il est proposé au conseil municipal : 

• une décision modifica1ve n°1 sur le Budget Principal 2020,

• une décision modifica1ve n°1 sur le Budget annexe du Port Technique 2020

• une décision modifica1ve n°1 sur le Budget annexe de Port Sud 2020
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Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. ARCE et après en avoir délibéré par  23 Voix POUR, 1 Voix
CONTRE  (Mme MARY) et  9 ABSTENTIONS  (Mme BROT, M.  KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE,
M. AREVALO, Mme CHIOCCA, M. PALÉVODY, Mme PERES et M. DENJEAN) :

➢ VOTE la décision modifica1ve n°1 sur le Budget Principal 2020 ;

➢ VOTE la décision modifica1ve n°1 sur le Budget annexe du Port Technique 2020 ;

➢ VOTE la décision modifica1ve n°1 sur le Budget annexe de Port Sud 2020.

7 CONVENTION  D’OCCUPATION  PRÉCAIRE  DE  TERRAINS  COMMUNAUX
CONCERNANT L’IMPLANTATION DE RUCHERS

M. CARRAL expose :

« La présente note porte sur le projet de conven1on, entre la commune et des apiculteurs déclarés,
pour l’implanta1on de ruchers sur le territoire communal.

Il est rappelé que la stratégie de développement durable de la Mairie de Ramonville Saint-Agne, mise
en œuvre depuis 2019, con1nuum de son agenda 21, a pour objec1f de par1ciper au main1en de la
biodiversité en ville  et ainsi  qu’à son développement.  Dans ce cadre,  des Objec1fs de Développement
Durable (ODD) ont été adoptés, et plus par1culièrement sur la sensibilisa1on à l’environnement.

Il  est  proposé,  au  travers  la  signature  de  conven1ons  d’occupa1on  précaires  et  révocables,  un
partenariat avec des apiculteurs déclarés pour l’implanta1on de ruchers sur le territoire communal. La dite
conven1on annexée définit le cadre légal de mise en œuvre de ceIe ac1on en faveur de la biodiversité. Les
signataires devront s’y conformer.

Ce partenariat permeIra à la commune d’implanter des ruches peuplées sur des sites municipaux, à
divers  endroits  et  en  par1culier  dans  les  parcs  s’y  prêtant,  mais  aussi  sur  les  toits  de  bâ1ments
communaux pouvant les accueillir en toute sécurité. 

Page 11



Le rucher, objet de la future conven1on, sera installé et exploité exclusivement par l’apiculteur déclaré
sur des parcelles communales définies dans un but du développement de la Biodiversité et de la Nature en
Ville. 

Afin  de  permeIre  l’installa1on  de  ruchers  sur  le  territoire  communal,  nous  vous  demandons
d’autoriser la signature de la conven1on, qui sera établie pour chaque porteur de projet. »

Décision

• Vu la loi n°2016-1097 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages ; 

• Vu le Code Général des Collec1vités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

• Considérant  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  la  Commune  de  Ramonville-Saint-Agne  de  préserver  et
développer la biodiversité ;

• Considérant qu’il est nécessaire de signer ladite conven1on pour permeYre à la commune une
ges1on cohérente et de qualité de tous projets et ac1ons en faveur du Développement Durable et
de la Biodiversité ;

• Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’encadrer  la  mise  en  place  de  ruchers,  pour  éviter  des
probléma1ques  de surnombre, pouvant déséquilibrer les écosystèmes sauvages déjà établis mais
aussi, pour empêcher une occupa1on du sol communal non réglementaire ; 

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. CARRAL et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ AUTORISE la signature de la conven1on entre la commune et les apiculteurs déclarés, pour
l’implanta1on de ruchers sur le territoire communal ;

➢ ACTE la recherche de foncier communal adapté à ceYe ac1vité dans le respect des enjeux
clima1ques et écologiques ;

➢ MANDATE Monsieur le maire ou son représentant pour à signer la dite conven1on.

8 RENOUVELLEMENT  DE  LA  CONVENTION  AMARRE  AVEC  L’ASSOCIATION
CLÉMENCE ISAURE

Mme CROS expose :

« En 2011,  la commune ouvre sur la place Jean Jaurès, en partenariat avec l’associa1on Clémence
Isaure, un lieu d’accès au soins, aux droits et au matériel de préven1on pour les personnes majeures en
situa1on de grande fragilité et d’addic1on.

Le projet, répond à un véritable besoin en ma1ère de réduc1on des risques ainsi qu’en ma1ère de lien
social.  Les  personnes  concernées  ont  inves1 posi1vement  le  lieu,  les  services  proposés  et  surtout
construisent des rela1on de qualité avec l’équipe pluridisciplinaire qui les accueille le lundi de 13h à 16h et
lors du travail de rue du jeudi après midi.

De 2011 à 2019, en moyenne près de 10 personnes se rendent à l’Amarre chaque lundi après-midi, et
peuvent accéder à des services de réduc1on des risques, d’hygiène, d’infirmerie,…

L’associa1on et la commune par1cipent conjointement au financement des services mis en place au
sein de l’Amarre. »
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Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de Mme CROS et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ ADOPTE le  renouvellement de  la  conven1on de  partenariat  entre  la  ville  de  Ramonville  et
l’associa1on Régionale Clémence Isaure ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la conven1on et tout document
afférent à ce dossier.

9 SUSPENSION  DU  JOUR  DE  CARENCE  PENDANT  LA  PÉRIODE  DE  L’ÉTAT
D’URGENCE SANITAIRE

M. LE MAIRE expose :

"Il  rapelle la volonté de la municipalité de prendre en compte la situa1on sanitaire actuelle et de
répondre à l’impéra1f de santé publique. 

La propaga1on de l’épidémie de Covid19 est encore forte et le main1en du jour de carence est un
élément important pouvant entraîner un risque accru de diffusion du virus. En effet, l’impact financier lié
au jour de carence en cas d’arrêt maladie lié à la Covid19 peut inciter les agents asymptoma1ques à ne
pas être en arrêt de travail mais présents à leurs postes, entraînant un fort risque de contamina1on de
leurs collègues. C’est cet argument qui avait d’ailleurs guidé sa suspension lors de la première période
d’état d’urgence sanitaire à compter du 23 mars dernier.

Par ailleurs, les agents déclarés cas-contacts placés en isolement ne sont eux pas impactés par le jour
de carence, ce qui crée une situa1on inéquitable, pénalisant l’agent testé posi1vement. 

L’ensemble de ces éléments de préven1on, de santé publique et d’équité de traitement conduisent à
suspendre le jour de carence pendant la deuxième période d’état d’urgence. »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par  28 Voix POUR et
5 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ DÉCIDE de la suspension du jour de carence pour l’ensemble des arrêts de travail sur la période
d’état d’urgence sanitaire.

CeYe suspension s’étendra du 17 octobre 2020 au 16 février 2021 inclus.

10 ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

M. SCHANEN expose :

« Selon l’ar1cle L 2121-8 du Code Général des Collec1vités Territoriales, dans les communes de 3 500
habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son
installa1on.

Le conseil municipal de Ramonville a été inves1 en date du 3 juillet 2020.

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal qui peut se donner des
règles  propres  de  fonc1onnement  interne,  dans  le  respect  toutefois  des  disposi1ons  législa1ves  et
réglementaires en vigueur.

Un groupe de travail cons1tué d’élus de l’opposi1on et de la majorité a été mis en place à compter du
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mois  de  septembre  pour  travailler  sur  un  projet  de  Règlement  intérieur  discuté  collec1vement.  Trois
réunions de travail  ont été organisées, le 1er septembre, le 22 septembre et le 9 décembre. 6 élus ont
par1cipé à tout ou par1e de ces réunions : Pierre-Yves Schanen, Marie-Pierre Gleizes, Estelle Cros, Sylvie
Brot, Jen-Marc Denjean et Françoise Mary.

Le présent règlement vise à définir les règles collec1ves applicables pour le mandat 2020-2026. L’ar1cle
36 du règlement prévoit la possibilité, si besoin était, d’effectuer des modifica1ons en cours de mandat. La
mise  en  place  de  certains  projets  municipaux  ayant  trait  à  la  démocra1e  par1cipa1ve,  à  l’instar  de
l’Assemblée citoyenne, nécessiteront de prévoir en tant voulu des aménagements au présent Règlement.

A 1tre indica1f, un glossaire est fourni en pièce jointe afin de préciser certaines no1ons et d’éviter de
surcharger le règlement intérieur. »

Décision

Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé de  M. SCHANEN et après en avoir délibéré par  23 Voix POUR,
10 Voix CONTRE (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE, Mme MARY, M. AREVALO,
Mme CHIOCCA, M. PALÉVODY, Mme PERES et M. DENJEAN) :

➢ APPROUVE le règlement intérieur du conseil municipal.

11 OCTROI DE SUBVENTIONS – ANNÉE 2020

M. ROUSSILLON expose :

« Dans le cadre de sa poli1que de sou1en en direc1on du 1ssu associa1f  local,  la ville alloue
chaque année des subven1ons aux associa1ons intervenant dans les domaines de l'enfance, du social,
de l'environnement, de la culture ou encore du sport. 

Ces subven1ons concourent au sou1en du fonc1onnement associa1f. Elles peuvent également
financer des inves1ssements ou permeIre la réalisa1on de projets spécifiques.

Il  est  précisé  que  les  membres  du  conseil  municipal  membres  du  bureau  d'une  associa1on
subven1onnée ne prennent pas part au vote. »

Il est proposé au conseil municipal : 

 de verser le solde de la subven on de fonc onnement à l’associa on suivante qui en a fait la

demande :

• ARTO.........................................................................................................185 381 €

 de  voter  une  subven on  de  fonc onnement  aux  associa ons  suivantes  qui  en  ont  fait  la

demande :

• ACCR Athlé1sme...........................................................................................2 000 €

• API PMF...........................................................................................................220 €

• Associa1on spor1ve du Collège André Malraux..............................................750 €

• Badminton....................................................................................................5 000 €

• Basket...........................................................................................................5 900 €

• Chorale chant d’autan.....................................................................................310 €

• Couleurs d’autan.............................................................................................200 €

• CRAHB handball............................................................................................7 450 €

• Escrime.........................................................................................................4 000 €
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• FCPE collège.....................................................................................................150 €

• Football.......................................................................................................14 000 €

• Forme évasion..............................................................................................1 800 €

• Lab Breakdance............................................................................................2 000 €

• Roule ma frite...............................................................................................1 000 €

• Rugby XIII......................................................................................................6 000 €

• Volley............................................................................................................2 500 €

 de voter une subven on pour un projet excep onnel aux associa ons suivantes qui en ont fait

la demande :

• Badminton.......................................................................................................500 €

• Caracole........................................................................................................1 000 €

• FCPE collège.....................................................................................................850 €

• Forme évasion.................................................................................................600 €

• Roule ma frite...............................................................................................2 000 €

 de voter une subven on pour un achat/inves ssement aux associa ons suivantes qui en ont

fait la demande :

• Arto...............................................................................................................9 000 €

• Caracole........................................................................................................555 € »

Décision

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. ROUSSILLON, et après en avoir délibéré :

➢ VOTE par  23 Voix POUR et  10 ABSTENTIONS  (Mme BROT, M.  KNÖDLSEDER,  Mme VASSAL,
M. LAPEYRE,  Mme  MARY,  M.  AREVALO,  Mme  CHIOCCA,  M.  PALÉVODY,  Mme  PERES  et
M. DENJEAN) les subven1ons ci-dessous :

• ARTO.........................................................................................................185 381 €

• ACCR Athlé1sme...........................................................................................2 000 €

• API PMF............................................................................................................220 €

• Associa1on spor1ve du Collège André Malraux.............................................750 €

• Badminton....................................................................................................5 000 €

• Basket............................................................................................................5 900 €

• Chorale chant d’autan.....................................................................................310 €

• Couleurs d’autan..............................................................................................200 €

• CRAHB handball............................................................................................7 450 €

• Escrime..........................................................................................................4 000 €

• FCPE collège.....................................................................................................150 €

• Football.......................................................................................................14 000 €

• Forme évasion..............................................................................................1 800 €

• Lab Breakdance.............................................................................................2 000 €

• Roule ma frite...............................................................................................1 000 €

• Rugby XIII......................................................................................................6 000 €

• Volley............................................................................................................2 500 €
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• Badminton.......................................................................................................500 €

• Caracole........................................................................................................1 000 €

• FCPE collège.....................................................................................................850 €

• Forme évasion.................................................................................................600 €

• Roule ma frite...............................................................................................2 000 €

• Arto...............................................................................................................9 000 €

• Caracole...........................................................................................................555 €

Membres du bureau d'une associa1on subven1onnée, il est précisé que Mme CROS ne par1cipe
pas au vote de l’associa1on  CRAHB handball,  M. BAAZIZI au vote de l’associa1on  ACCR Athlé1sme  et
Mme DANTUNG AROD au vote de l’associa1on Roule ma frite.

12 DÉROGATION  MUNICIPALE  AU  TRAVAIL  DU  DIMANCHE  POUR  LES
COMMERCES DE DÉTAIL – ANNÉE 2021

M. LE MAIRE expose :

« La loi n° 2015-990 du 6 août 2015, pour la croissance, l'ac1vité et l'égalité des chances économiques,
a modifié la législa1on sur l'ouverture des commerces le dimanche. Concernant les déroga1ons accordées
par les maires, depuis le 1er janvier 2016, le nombre de dimanches d'ouverture peut être porté à 12.

La liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre pour l'année suivante.

La  décision  doit  être  prise  après  avis  du  conseil  municipal,  des  organisa1ons  d’employeurs  et  de
salariés intéressés et, lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, après avis conforme du conseil de
communauté de communauté qui a deux mois pour se prononcer.

Différentes disposi1ons sont prévues par la loi, de manière à encadrer le travail du dimanche pour les
salariés  (principe  du  volontariat,  niveau  de  rémunéra1on,  repos  compensateur,  etc.)  et  pour  les
employeurs.

En  Haute-Garonne,  un  accord  pour  2021 a  été  signé  par  certaines  organisa1ons  syndicales  et
patronales représenta1ves ainsi que par l’AMF, la mairie de Toulouse et les intercommunalités de Toulouse
et du Sicoval sous l’égide du Conseil Département du Commerce. 

Comme en 2020, un consensus a été trouvé sur le principe de 7 dimanches d’ouverture :

• Le 1er dimanche suivant le début des soldes d’hiver ;

• Le 1er dimanche suivant le début des soldes d’été ;

• Le dimanche 28 novembre 2021 ;

• Les dimanches 5, 12, 19 et 26 décembre 2021. »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par 27 Voix POUR, 5 Voix
CONTRE  (M. AREVALO, Mme CHIOCCA, M. PALÉVODY, Mme PERES et M. DENJEAN) et  1 ABSTENTION
(Mme VASSAL) :

➢ APPROUVE les dates suivantes : dimanches 5, 12 et 19 décembre 2021.

Page 16



13 RÉ-ADHÉSION DE LA COMMUNE À L’ASSOCIATION « RALLUMONS L’ETOILE » -
PROJET EN FAVEUR DES TRANSPORTS COLLECTIFS ET DE L’AMÉLIORATION DES
CONDITIONS DE DÉPLACEMENT SUR L’AGGLOMÉRATION TOULOUSAINE

Mme NSIMBA -LUMPUNI expose :

« Le 16 mai 2019, la commune de Ramonville Saint-Agne a adhéré à l’associa1on « Rallumons l’Etoile »
afin de par1ciper  au projet  en faveur  des  transports  collec1fs  et  de  l’améliora1on des  condi1ons de
déplacements sur l’aggloméra1on toulousaine.

Les difficultés de déplacements dans l’aggloméra1on toulousaine sont avérées et tendent à s’aggraver
compte tenu de la croissance démographique et de l’augmenta1on des déplacements induits. 4 millions de
déplacements/jour à l’échelle du Plan de Déplacements Urbains de Toulouse, et 500.000 déplacements
supplémentaires  aIendus  d’ici  2030.  L’enjeu  des  déplacements  est  désormais  devenu  une  urgence
première à traiter. L’engorgement de notre commune aux abords de l’avenue Latécoère et de la zone du
Palays est désormais une difficulté quo1dienne que connaissent nos administrés.

Le rail  a été jusque-là sous-exploité sur ceIe même aggloméra1on,  alors même que des solu1ons
performantes restent possibles pour ac1ver l’étoile ferroviaire existante autour de Toulouse, au départ de
Matabiau, et meIre en place une desserte RER et un cadencement à l’heure dans un premier temps.

L’associa1on Rallumons l’Étoile milite en ce sens avec comme objec1fs :

• un cadencement à l’heure ;
• un agrandissement des quais et une améliora1on du matériel roulant ;
• une simplifica1on et une diamétralisa1on des lignes ;
• une réalisa1on par étapes des inves1ssements nécessaires.

Plus précisément, et pour que la ligne Castelnau d’Estrétefonds/Baziège voit le jour et permeIe alors
une desserte ferroviaire cadencée et progressive de l’aggloméra1on, deux ac1ons doivent être entreprises:

• la mise en œuvre des aiguillages nécessaires aux deux terminus ;
• Faire tomber le mythe de Matabiau « Terminus ».

Ces solu1ons, soutenues par l’associa1on «Rallumons l’Étoile» nécessitent :

• d’approfondir la faisabilité technique d’un projet ambi1eux pour l’étoile ferroviaire ;
• de sensibiliser le plus grand nombre et alimenter le débat public à travers des réunions publiques
et de supports pédagogiques ;
• de rassembler les acteurs locaux le plus largement possible autour d’un projet partagé.

La  municipalité  considère  qu’une  par1cipa1on  ac1ve  de  la  commune  à  l’associa1on  « Rallumons
l’Etoile » est toujours souhaitable pour conforter ce projet dans une complémentarité efficace avec ceux
déjà existants, les Aménagements Ferroviaires du Nord de Toulouse – AFNT - la troisième ligne de métro et
le prolongement de la ligne B.

En ce sens, il  est proposé à la commune de procéder à une ré-adhésion à ceIe associa1on dont le
projet est présenté de façon plus exhaus1ve en annexe.

Le coût de ceIe adhésion pour la commune est de 0,35€/habitants, soit 5.035 euros pour Ramonville
(base popula1on INSEE 2017). »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de Mme NSIMBA -LUMPUNI et après en avoir délibéré par 32 Voix
POUR et 1 Voix CONTRE (Mme MARY) :

➢ APPROUVE le  projet  porté  par  l’associa1on  «Rallumons  l’Étoile»  et  soutenu  par  la
municipalité ;
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➢ APPROUVE la ré-adhésion à ceYe associa1on dont le coût est fixé à 0,35 €/habitant pour la
commune de Ramonville.

14 NOTE  D’INFORMATION  -  DÉCISIONS  PRISES  EN  APPLICATION  DE  LA
DÉLÉGATION ACCORDÉE AU MAIRE PAR DÉLIBÉRATION N°2020/JUIL/49 DU 9
JUILLET  2020  EN  VERTU  DE  L’ARTICLE  L.  2122-22  DU  CODE  GÉNÉRAL  DES
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

M. LE MAIRE expose :

« Par  délibéra1on n°2020/JUIL/49  du 9 juillet  2020 et  conformément  aux disposi1ons de  l’ar1cle
L2122-22 du Code Général des Collec1vités Territoriales (CGCT), le conseil municipal a délégué au Maire
un certain nombre d’aIribu1ons.

Comme le prévoit l’ar1cle L2122-23 du CGCT, le maire doit rendre compte, à chacune des réunions
obligatoires du conseil municipal, des décisions prises au 1tre des déléga1ons qui lui sont confiées par le
conseil municipal.

Le tableau ci-après présente, pour chacune des déléga1ons, les décisions prises par le Maire, entre le

9 juillet et le 30 novembre :

1) Arrêter  et  modifier  l'affecta1on  des  propriétés  communales  u1lisées  par  les  services  publics
municipaux et de procéder à tous les actes de délimita1on des propriétés communales ; 

Pas de décision

3) Réaliser des emprunts des1nés au financement des inves1ssements prévus par le  budget, et aux
opéra1ons financières u1les à la ges1on des emprunts, y compris les opéra1ons de couvertures des
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions men1onnées au III de l'ar1cle L. 1618-
2 et au a de l'ar1cle L. 2221-5-1, sous réserve des disposi1ons du c de ce même ar1cle, et de passer à
cet effet les actes nécessaires ; 

 Arrêté du 12/11/2020 : réalisa on d’un contrat de prêt de 1 500 000 € auprès de la Banque

Postale

4) Prendre  toute  décision  concernant  la  prépara1on,  la  passa1on,  l'exécu1on  et  le  règlement  des
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits
sont inscrits au budget ; 

 Marchés de travaux : Néant

 Marchés de services :

• AMO  pour  la  prépara on  du  marché  sur  la  maintenance  du  chauffage,  ven la on,

clima sa on de tous les bâ ments de la collec vité (signé le 9 juillet) : 12 350 euros HT

• Migra on vers la téléphonie VoIP (marché signé le 17 juillet) : 65 546.89 euros HT

 Marchés de fournitures : 

• Logiciel GPAO pour la cuisine centrale (marché signé le 10 juillet) : 35 625 euros HT

5) Décider de la de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

Pas de décision
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6) Passer des contrats d'assurance et accepta1on des indemnités de sinistre y afférentes ;

Pas de décision

7) Créer,  modifier  ou  supprimer  des  régies  comptables  nécessaires  au  fonc1onnement  des  services
municipaux ; 

Pas de décision

8) Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cime1ères ;

 18 concessions délivrées

9) Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de condi1ons ni de charges ;

Pas de décision

10) Décider l'aliéna1on de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

Pas de décision

11) Fixer les rémunéra1ons et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de
jus1ce et experts ;

Pas de décision

12) Fixer, dans les limites de l'es1ma1on des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la
commune à no1fier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

Pas de décision

13) Décider de la créa1on de classes dans les établissements d'enseignement ;

Pas de décision

14) Fixer les reprises d'alignement en applica1on d'un document d'urbanisme ;

Pas de décision

15) Exercer, au nom de la commune, les droits de préemp1on définis par le code de l'urbanisme, que la
commune  en  soit  1tulaire  ou  délégataire,  de  déléguer  l'exercice  de  ces  droits  à  l'occasion  de
l'aliéna1on d'un bien selon les  disposi1ons prévues  à  l'ar1cle  L.  211-2 ou au  premier  alinéa  de
l'ar1cle L. 213-3 de ce même code dans les condi1ons que fixe le conseil municipal ;

 Décision 202011_24 déléguant le DPU renforcé à l’EPFL du Grand Toulouse pour l’acquisi on

du bien situé 16 rue des Frères Lumière

16) Intenter au nom de la commune les ac1ons en jus1ce ou de défendre la commune dans les ac1ons
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 1ers dans la
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes
de 50 000 habitants et plus ;

• Conten1eux rela1fs aux documents d'urbanisme ;

• Conten1eux rela1fs aux autorisa1ons d'urbanisme ;

• Conten1eux rela1fs à l'acquisi1on ou l’aliéna1on du foncier bâ1 ou non bâ1 ;

• Conten1eux rela1fs à la ges1on des propriétés communales bâ1es ou non bâ1es ;
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• Conten1eux indemnitaires ;

• Conten1eux rela1fs aux assurances et sinistres ;

• Conten1eux rela1fs aux droits de préemp1on définis par le Code de l'urbanisme ;

• Conten1eux rela1fs à la procédure d'expropria1on pour cause d’u1lité publique ;

• Conten1eux rela1fs aux marchés publics

• Conten1eux sur les ressources humaines

Et ce,  que ce soit  en procédure d'urgence ou non et devant toutes les juridic1ons quelles soient
administra1ves, judiciaires ou pénales ;

Pas de décision

17) Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

Pas de décision

18) Donner,  en  applica1on  de  l'ar1cle  L.  324-1  du  code  de  l'urbanisme,  l'avis  de  la  commune
préalablement aux opéra1ons menées par un établissement public foncier local ;

Pas de décision

19) Signer la conven1on prévue par l'avant-dernier alinéa de l'ar1cle  L. 311-4  du code de l'urbanisme
précisant les condi1ons dans lesquelles un constructeur par1cipe au coût d'équipement d'une zone
d'aménagement concerté et de signer la conven1on prévue par le troisième alinéa de l'ar1cle L. 332-
11-2  du même code, dans sa rédac1on antérieure à la  loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014  de
finances rec1fica1ve pour 2014, précisant les condi1ons dans lesquelles un propriétaire peut verser la
par1cipa1on pour voirie et réseaux ;

Pas de décision

20) Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant de 1 500 000 euros maximum ;

Pas de décision

22) Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux ar1cles L. 240-1 à L.     240-3   du code de
l'urbanisme  ou  de  déléguer  l'exercice  de  ce  droit  en  applica1on  des  mêmes  ar1cles,  dans  les
condi1ons fixées par le conseil municipal ;

Pas de décision

23) Prendre les décisions men1onnées aux ar1cles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine rela1ves à
la réalisa1on de diagnos1cs d'archéologie préven1ve prescrits pour les opéra1ons d'aménagement
ou de travaux sur le territoire de la commune ;

Pas de décision

24) Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associa1ons dont elle est
membre ;

Pas de décision

26) Demander  à  tout  organisme financeur  l'aIribu1on de subven1ons à  condi1on que l’opéra1on à
financer soit inscrite au budget de la Ville ;

Pas de décision
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27) Procéder, dans les limites fixées par le conseil  municipal,  au dépôt des demandes d'autorisa1ons
d'urbanisme rela1ves à la démoli1on, à la transforma1on ou à l'édifica1on des biens municipaux ; 

Pas de décision

28) Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'ar1cle 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre
1975 rela1ve à la protec1on des occupants de locaux à usage d'habita1on ; 

Pas de décision

29) Ouvrir et d'organiser la par1cipa1on du public par voie électronique prévue au I de l'ar1cle L. 123-19
du code de l'environnement.

Pas de décision

15 ADMISSIONS EN NON-VALEURS DU BUDGET PRINCIPAL

M. ARCE expose :

« L’état des restes à recouvrer , établi par la Trésorerie de Castanet-Tolosan, présente des receIes
antérieures  à  2020  irrécouvrables  du  fait  essen1ellement  de  situa1ons  de  surendeIement  ou
d'insolvabilité.  Il  convient de les admeIre en non-valeur, pour un montant total de 6 547,27 € sur le
budget principal de la commune.

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. ARCE et après en avoir délibéré par 28 Voix POUR, 1 Voix
CONTRE (Mme MARY) et 4 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE) :

➢ ACCEPTE les admissions en non valeurs pour 6 547,27 euros sur le budget principal.

CeYe  opéra1on  se  traduit  par  l'émission  d'un  mandat  au  compte  6541  (dépense  de
fonc1onnement). Les crédits en dépense sont inscrits au budget de la commune. 
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Exercice RESTE DU

2005 28,50 €

2006 352,02 €

2007 275,84 €

2008 85,17 €

2009 342,46 €

2010

2011

2012 598,56 €

2013 646,92 €

2014 472,58 €

2015 294,04 €

2016 657,44 €

2017 474,27 €

2018 14,87 €

Total

1 176,34 €

1 128,26 €

6 547,27 €



16 GARANTIE  D’EMPRUNT  A  LA  SA  HLM  LES  CHALETS  POUR  L’AVENANT
N°113054 ET N°113059 CONCERNANT LE  RÉAMÉNAGEMENT DE LIGNES DE
PRÊT AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

M. ARCE expose :

« La  SA  HLM  LES  CHALETS  a  sollicité  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna1ons,  qui  a  accepté  le
réaménagement selon de  nouvelles  caractéris1ques  financières  des  prêts  référencés  en annexes  à  la
présente délibéra1on, ini1alement garan1s par la Commune de Ramonville Saint-Agne. 

En conséquence, le conseil  municipal est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garan1e pour le
remboursement desdites Lignes du Prêt Réaménagées. 

La présente garan1e est sollicitée dans les condi1ons fixées ci-dessous.

Décision

• Vu les ar1cles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code Général des Collec1vités Territoriales ; 

• Vu l’ar1cle 2298 du Code Civil ;

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 28 Voix  POUR  et
5 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ RÉITÈRE sa garan1e pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt réaménagée, ini1alement
contractée par SA HLM LES CHALETS auprès de la  Caisse des dépôts et consigna1ons, selon les
condi1ons définies à l’ar1cle 2 et référencées à l’Annexe « Caractéris1ques Financières des Lignes
du Prêt Réaménagées ».

La garan1e est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quo1té indiquée
à  l’Annexe  précitée,  et  ce  jusqu’au  complet  remboursement  des  sommes  dues  (en  principal,
majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités
ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement an1cipé) ou les intérêts
moratoires qu’il aurait encourus au 1tre des prêts réaménagés.

Les nouvelles caractéris1ques financières des Lignes du Prêt Réaménagées sont indiquées, pour
chacune d’entre elles, à l’Annexe « Caractéris1ques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées »
qui fait par1e intégrante de la présente délibéra1on.

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le
taux du Livret A effec1vement appliqué auxdites Lignes du Prêt Réaménagées sera celui en vigueur
à la date de valeur du réaménagement.

Les  caractéris1ques  financières  modifiées  s’appliquent  à  chaque  Ligne  du  Prêt  Réaménagée
référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et
ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

A 1tre indica1f, le taux du Livret A au 31/07/2020 est de 0,50 % ; 

➢ ACCORDE pour  la  durée  totale  de  chaque  Ligne  du  Prêt  Réaménagée  jusqu’au  complet
remboursement des sommes contractuellement dues par la SA HLM LES CHALETS, dont il ne se
serait pas acquiYé à la date d’exigibilité.

Sur  no1fica1on  de  l’impayé  par  leYre  simple  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna1ons,  la
Commune de Ramonville Saint-Agne s’engage à se subs1tuer à la SA HLM LES CHALETS pour son
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paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement.

➢ S’ENGAGE jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en
cas de besoins, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

17 GARANTIE D’EMPRUNT A LA SA HLM LES CHALETS POUR UN PRÊT DESTINÉ
AU FINANCEMENT DE LA RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE DE 142 LOGEMENTS
DANS LA RÉSIDENCE « CITE ROSE » A RAMONVILLE SAINT-AGNE

M. ARCE expose :

« La SA HLM LES CHALETS a sollicité le Crédit Agricole Toulouse 31 qui a proposé le contrat de prêt
n°00001290349,  selon  les  caractéris1ques  financières  référencées  à  l'annexe « Contrat  de  prêt »  à  la
présente délibéra1on, pour un prêt d’un montant de 1 500 000 € selon les caractéris1ques suivantes : 

• Montant : 1 500 000,00 €

• Durée du différé d’amor1ssement : 24 mois

• Durée totale : 300 mois

• Périodicité : Trimestrielle

• Taux d’intérêt : 0,75 %

• Frais de dossier : 1 500,00 €

• Frais de cau1on : 767,50 €

Ce prêt est des1né au financement de la réhabilita1on énergé1que de 142 logements de la résidence
« Cité Rose » à Ramonville Saint-Agne. 

La SA HLM LES CHALETS sollicite garan1e de la Commune de Ramonville Saint-Agne à hauteur de
30 % du prêt, soit 450 000 €. »

Décision

• Vu les ar1cles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collec1vités territoriales ; 

• Vu l'ar1cle 2298 du Code civil ; 

• Vu le contrat de prêt n°00001290349 en annexe signé entre SA HLM Des Chalets et le Crédit
Agricole Toulouse 31 ;

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 28 Voix  POUR  et
5 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ ACCORDE sa garan1e à hauteur de 30% pour le remboursement du prêt n° 00001290349 dont
le  contrat  joint  en  annexe  fait  par1e  intégrante  de  la  présente  délibéra1on,  souscrit  par
l'Emprunteur auprès du Crédit Agricole Toulouse 31, selon les caractéris1ques financières du prêt
et aux charges et condi1ons du contrat en annexe ;

➢ ACCORDE sa garan1e pour la durée totale du prêt jusqu'au complet remboursement de celui-ci
et sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par SA HLM LES CHALETS dont elle ne se
serait pas acquiYée à la date d’exigibilité ;

➢ S'ENGAGE sur no1fica1on de l'impayé par leYre simple du Crédit Agricole Toulouse 31, à se
subs1tuer à SA HLM LES CHALETS pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;
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➢ S'ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer dans les meilleurs délais, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

18 OCTROI  D’UNE  GARANTIE  D’EMPRUNT  SUITE  AU  TRANSFERT  DU  PRÊT
N°0053384  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UNE  RÉSIDENCE  UNIVERSITAIRE,
MÉTRO BUCHENS A RAMONVILLE, DE LA CDC HABITAT SOCIAL VERS LA SA
HABITAT GARONNE

M. ARCE expose :

« Par délibéra1on n°2020/OCT/102 en date du 15 octobre 2020, la commune de Ramonville Saint-
Agne a accordé le main1en de la garan1e d’emprunt rela1ve au prêt n°0053384 consen1 par le Crédit
Foncier de France au Nouveau Logis Méridional, dans le cadre d’un apport et suite au transfert de prêt de
la CDC Habitat Social vers la SA Habitat Garonne. 

S’agissant d’un apport par1el, il convient de redélibérer afin d’octroyer une nouvelle garan1e d’emprunt
et non un main1en de garan1e d’emprunt.

Le Crédit Foncier de France a consen1 le 03/04/2018 au Nouveau Logis Méridional le prêt n°0053384
d’un montant ini1al de 1 792 354,06 €, pour la construc1on d’une résidence universitaire, métro Buchens à
Ramonville Saint-Agne.

Par délibéra1on en date du 31/05/2018, la commune de Ramonville Saint-Agne a accordé sa garan1e
financière au remboursement de ce prêt. 

En raison d’un apport  fait  par  la  CDC Habitat  Social  (issu  de  la  fusion d’entreprises  sociales  pour
l’habitat dont le Nouveau Logis Méridional) au bénéfice de la SAS Habitat Garonne et du transfert des
contrats aIachés aux immeubles apportés, la CDC Habitat Social a sollicité la Commune afin d’octroyer
une nouvelle garan1e d’emprunt rela1ve au prêt sus-cité.

Les caractéris1ques financières du prêt transféré sont les suivantes : 

Prêt n°0053384 consen  par le Crédit Foncier de France : 

• Type de prêt : Prêt PLS (Prêt Loca1f Social)

• N° du contrat ini1al : 0053384 

• Montant ini1al du prêt en euros : 1 792 354,06 €

• Capital restant dû à la date d’effet du transfert des droits réels (15 octobre 2020) : 1 612 852,60 €

• Quo1té garan1e : 30 %

• Durée résiduelle du prêt : 21 ans (calculée de la date d’effet du transfert des droits réels à la
dernière date d’échéance du contrat ini1al)

• Périodicité des échéances : annuelles

• Taux d’intérêt actuariel annuel à la date d’effet du transfert des droits réels : 2,04 % »

Décision

• Vu la  délibéra1on  du  conseil  municipal  en  date  du  31/05/2018 accordant  la  garan1e  de  la
commune de Ramonville Saint-Agne au Nouveau Logis Méridional, pour le remboursement d’un
emprunt des1né au financement de la construc1on d’une résidence universitaire , métro Buchens
à Ramonville Saint-Agne ;

• Vu le courrier de CDC Habitat Social, en date du 22 juillet 2020, demandant l’octroi de garan1es
d’emprunt suite au transfert des contrats de prêt de la CDC Habitat Social à la SA Habitat Garonne ;

• Vu les ar1cles L2252-1 et L2252-2 du Code général des collec1vités territoriales ;
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• Vu l’ar1cle L443-7 alinéa 3 du Code de la construc1on et de l’habita1on ;

• Vu l’ar1cle L443-13 alinéa 3 du Code de la construc1on et de l’habita1on ;

• Vu l’ar1cle 2298 du Code civil ;

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 28 Voix  POUR  et
5 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ OCTROIE une nouvelle garan1e d’emprunt rela1ve au prêt n°0053384 transféré au profit de la
SA Habitat Garonne selon les condi1ons fixées ci-dessous : 

• Ar1cle 1   : Le conseil municipal octroie sa garan1e à hauteur de 30 % pour le remboursement
du prêt n° 0053384 d’un montant ini1al de 1 671 392,00 € consen1 par le Crédit Foncier de
France au Nouveau Logis Méridional et transférés à la SA Habitat Garonne, conformément aux
disposi1ons susvisées du Code de la construc1on et de l’habita1on.

• Ar1cle 2   : Les caractéris1ques financières de prêt transféré sont précisées ci-avant, le contrat
ini1al joint en annexe de la présente délibéra1on

• Ar1cle 3   : La garan1e de la collec1vité est accordée pour la durée résiduelle totale du prêt,
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par la SA Habitat Garonne dont elle ne se serait pas acquiYé à la date
d’exigibilité.
Sur  no1fica1on par  leYre  simple  du  Crédit  Foncier  de  France,  la  collec1vité  s’engage  à  se
subs1tuer à la SA Habitat Garonne pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement

• Ar1cle 4   : Le conseil municipal s’engage pendant toute la durée résiduelle de prêt à libérer, en
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

• Ar1cle 5   : Le conseil municipal autorise le Maire à intervenir à la conven1on de transfert du
prêt qui  sera  passée entre  le  Crédit  Foncier  de France et  la  SA Habitat  Garonne ou,  le  cas
échéant,  à tout acte constatant  l’engagement du garant  à l’emprunt  visés à l’ar1cle  1 de  la
présente délibéra1on.

• Ar1cle  6         :  La  présente  délibéra1on  annule  et  remplace  la  délibéra1on  n°  2020/OCT/102
rela1ve au main1en de la garan1e d’emprunt de ce prêt.

19 OCTROI  D’UNE  GARANTIE  D’EMPRUNT  SUITE  AU  TRANSFERT  DU  PRÊT
N°1166493  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UNE  RÉSIDENCE  UNIVERSITAIRE,
MÉTRO BUCHENS A RAMONVILLE, DE LA CDC HABITAT SOCIAL VERS LA SA
HABITAT GARONNE 

M. ARCE expose :

« Par délibéra1on n°2020/OCT/102 en date du 15 octobre 2020, la commune de Ramonville Saint-
Agne a accordé le main1en de la garan1e d’emprunt rela1ve au prêt n°1166493 consen1 par la Caisse
des Dépôt et Consigna1ons au Nouveau Logis Méridional, dans le cadre d’un apport et suite au transfert
de prêt de la CDC Habitat Social vers la SA Habitat Garonne. 

S’agissant d’un apport par1el, il convient de redélibérer afin d’octroyer une nouvelle garan1e d’emprunt
et non un main1en de garan1e d’emprunt.

La Caisse des dépôts et consigna1ons a consen1 le 18/05/2010 au Nouveau Logis Méridional le prêt
n°1166493 d’un montant ini1al de 1 671 392,00 €,  pour la construc1on d’une résidence universitaire,
métro Buchens à Ramonville Saint-Agne.
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Par délibéra1on en date du 11/02/2010, la commune de Ramonville Saint-Agne a accordé sa garan1e
financière au remboursement de ce prêt. 

En raison d’un apport  fait  par  la  CDC Habitat  Social  (issu  de  la  fusion d’entreprises  sociales  pour
l’habitat dont le Nouveau Logis Méridional) au bénéfice de la SAS Habitat Garonne et du transfert des
contrats aIachés aux immeubles apportés, la CDC Habitat Social a sollicité la Commune afin d’octroyer
une nouvelle garan1e d’emprunt rela1ve au prêt sus-cité.

Les caractéris1ques financières du prêt transféré sont les suivantes : 

Prêt n°1166493 consen  par la Caisse des Dépôts et Consigna ons : 

• Type de prêt : Prêt PHARE (Prêt Habitat Améliora1on Restructura1on Extension)

• N° du contrat ini1al : 1166493  

• Montant ini1al du prêt en euros : 1 671 392,00 €

• Capital restant dû à la date d’effet du transfert des droits réels (15 octobre 2020) : 1 197 247,25 €

• Quo1té garan1e : 30 %

• Durée résiduelle du prêt : 26 ans (calculée de la date d’effet du transfert des droits réels à la
dernière date d’échéance du contrat ini1al)

• Périodicité des échéances : trimestrielle

• Taux d’intérêt actuariel annuel à la date d’effet du transfert des droits réels : 3,58 % 

• Modalité de révision : sans révision »

Décision

• Vu la  délibéra1on du  Conseil  Municipal  en date  du  11/02/2010 accordant  la  garan1e de  la
commune de Ramonville Saint-Agne au Nouveau Logis Méridional, pour le remboursement d’un
emprunt des1né au financement de la construc1on d’une résidence universitaire , métro Buchens
à Ramonville Saint-Agne ;

• Vu le courrier de CDC Habitat Social, en date du 22 juillet 2020, demandant l’octroi de garan1es
d’emprunt suite au transfert des contrats de prêt de la CDC Habitat Social à la SA Habitat Garonne ;

• Vu les ar1cles L2252-1 et L2252-2 du Code Général des Collec1vités Territoriales ;

• Vu l’ar1cle L443-7 alinéa 3 du Code de la Construc1on et de l’Habita1on ;

• Vu l’ar1cle L443-13 alinéa 3 du Code de la Construc1on et de l’Habita1on ;

• Vu l’ar1cle 2298 du Code civil ;

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 28 Voix  POUR  et
5 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ OCTROIE une nouvelle garan1e d’emprunt rela1ve au prêt n° 1166493 transféré au profit de la
SA Habitat Garonne selon les condi1ons fixées ci-dessous : 

• Ar1cle 1   : Le conseil municipal octroie sa garan1e à hauteur de 30 % pour le remboursement
du prêt n°1166493 d’un montant ini1al de 1 671 392,00 € consen1 par la Caisse des Dépôt et
Consigna1ons  au  Nouveau  Logis  Méridional  et  transférés  à  la  SA  Habitat  Garonne,
conformément aux disposi1ons susvisées du Code de la construc1on et de l’habita1on.

• Ar1cle 2   : Les caractéris1ques financières de prêt transféré sont précisées ci-avant, le contrat
ini1al joint en annexe de la présente délibéra1on.

• Ar1cle 3   : La garan1e de la collec1vité est accordée pour la durée résiduelle totale du prêt,
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par la SA Habitat Garonne dont elle ne se serait pas acquiYé à la date
d’exigibilité.
Sur no1fica1on par leYre simple de la Caisse des dépôts, la collec1vité s’engage à se subs1tuer à

Page 26



la  SA Habitat  Garonne pour  son paiement,  en renonçant  au bénéfice de discussion et  sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;
• Ar1cle 4   : Le conseil municipal s’engage pendant toute la durée résiduelle de prêt à libérer, en
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

• Ar1cle 5   : Le conseil municipal autorise le maire à intervenir à la conven1on de transfert du
prêt qui sera passée entre la Caisse des dépôts et la SA Habitat Garonne ou, le cas échéant, à
tout  acte  constatant  l’engagement  du  garant  à  l’emprunt  visés  à  l’ar1cle  1  de  la  présente
délibéra1on.

• Ar1cle  6     :  La  présente  délibéra1on  annule  et  remplace  la  délibéra1on  n°  2020/OCT/102
rela1ve au main1en de la garan1e d’emprunt de ce prêt.

20 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS
SPORTIFS  COMMUNAUX  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LE  CONSEIL
DÉPARTEMENTAL  31,  DANS  LE  CADRE  DU  SUBVENTIONNEMENT  DES
TRAVAUX DU DOJO KARBEN

M. ARCE expose :

« La commune de Ramonville Saint-Agne a bénéficié, par décision de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental de la Haute-Garonne en date du 18 juin 2020, d’une subven1on d’un montant de 
300 000 €, pour la rénova1on du Dojo Karben, dans le cadre du Contrat de Territoire 2020. 

Le versement de ceIe subven1on est soumis à la signature par l’exécu1f de la collec1vité, d’une 
conven1on de mise à disposi1on des installa1ons et équipements spor1fs communaux. CeIe conven1on 
s1pule que la commune s’engage à meIre l’ensemble des installa1ons et équipements, matériel et 
mobilier compris, de la future maison des arts mar1aux, à disposi1on des élèves des collèges publics sur 
sollicita1on du Conseil Départemental, afin que les collèges puissent y organiser les ac1vités qu’ils ont 
mission d’assurer pour la pra1que de l’EPS. 

Les condi1ons et modalités d’u1lisa1on seront déterminés en début d’année scolaire par conven1on 
spécifique entre la commune et les collèges publics. CeIe mise à disposi1on se fera à 1tre gratuit. 

CeIe conven1on sera conclue pour une durée de 15 années à compter de sa signature. »

Décision

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 32 Voix  POUR  et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ APPROUVE la  conven1on  de  mise  à  disposi1on  des  installa1ons  et  équipements  spor1fs
communaux, dans le cadre du subven1onnement par le Conseil  Départemental des travaux de
rénova1on du Dojo Karben ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite conven1on et toute pièce afférente à ce dossier.

21 RÉNOVATION THERMIQUE DE LA MAISON DE LA SOLIDARITÉ COMMUNALE :
DEMANDES DE SUBVENTIONS

M. ARCE expose :

« Les  locaux de  la  maison  de  la  solidarité  communale  sont  équipés  depuis  2005 d'un  système de
produc1on  de  chaud  et  de  froid  de  marque  SANYO  (  système  VRV  )  qui  n'est  plus  en  capacité  de
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fonc1onner. Les pièces de rechange de ceIe marque ne sont plus disponibles. 

Le système doit  être changé et repensé dans son ensemble dans un double objec1f d’améliorer la
performance énergé1que et thermique du bâ1ment et le confort d’usage du lieu au bénéfice des usagers
et des agents. 

En vue du remplacement de ces équipements, une étude doit être menée afin d’arrêter la meilleure
solu1on technique et énergé1que, en tenant compte notamment de l’objec1f d’op1misa1on des condi1ons
de maintenance en posi1onnant les compresseurs extérieurs sur une terrasse facilement accessible et en
permeIant de régler avec précision les débits d'air chaud et froid diffusés par les clima1seurs afin que la
température ambiante intérieure apporte un confort op1mal.

Le montant total de l’opéra1on au stade préliminaire est évalué à 187 920 € TTC et fera l’objet d’une
inscrip1on au budget de la commune.

Le projet pourrait en outre bénéficier de financements de l’État au 1tre de la Dota1on de Sou1en à
l’Inves1ssement Local 2021 (DSIL 2021) et au 1tre de la Dota1on d’Equipement des Territoires Ruraux
(DETR 2021)

Le plan de financement au stade préliminaire est le suivant :

Décision

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  ARCE et  après  en  avoir  délibéré  par 32 Voix  POUR  et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l’opéra1on de remplacement du système de
chauffage des locaux à la Maison de la Solidarité ;

➢ SOLLICITE les financements auprès de l’État pour ceYe opéra1on.

22 DÉCLASSEMENT  DE  LA  PARCELLE  AA  268  DU  DOMAINE  PUBLIC  –
RÉTROCESSION CHEMIN DU SALAS MONTJOIE

M. PASSERIEU expose :

« La présente note a pour objet la désaffecta1on et le déclassement de la parcelle cadastrale AA 268 du
domaine public communal au profit des propriétaires des parcelles AA 131 et 132. 

Il  est rappelé que ce déclassement intervient dans le  cadre  de la rétrocession du chemin du Salas
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Montjoie  et  fait  l’objet  de  l’emplacement  réservé  n°3  au  Plan  Local  d’Urbanisme  en  vigueur,  in1tulé
« Prolongement de l’allée du Salas Montjoie ». 

Ce projet de rétrocession a pour objet l’améliora1on du cheminement public reliant le parc des crêtes et
le chemin du Salas Montjoie. L’objec1f est le renforcement des cheminements publics dans le quar1er des
coteaux. 

La parcelle cadastrale AA 268, qui fait l’objet de la dite procédure, est située Chemin du Salas Montjoie
31520 Ramonville Saint-Agne. Vous trouverez en annexe de la présente délibéra1on l’extrait du procès
verbal  de  délimita1on  procédant  aux  remaniements  cadastraux  nécessaires  à  la  réalisa1on  de  ceIe
rétrocession.

La parcelle AA 268 sera à usage priva1f des propriétaires des parcelles AA 131 et 132 et cons1tue le
prolongement de leur bois privé. En l’espèce, ceIe parcelle est un talus boisé non u1lisé par le public
fréquentant le  parc  des Crètes.  Conformément à la loi  rela1ve  à la transparence,  à la luIe contre la
corrup1on et à la modernisa1on de la vie économique, le déclassement de ceIe dernière peut alors être
opéré. 

Pour  permeIre  la  réalisa1on  de  ceIe  rétrocession,  nous  vous  demandons  d’autoriser  la
désaffecta1on et le déclassement par an1cipa1on de la parcelle précitée.

La procédure 

Le conseil municipal donne son accord pour la désaffecta1on et le déclassement par an1cipa1on de la
parcelle  cadastrale  AA  268  du  domaine  public  communal,  sise  Chemin  du  Salas  Montjoie  31520
Ramonville Saint-Agne, au profit des propriétaires des parcelles AA 131 et 132. »

Décision

• Vu la loi n°2016-1097 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages ; 

• Vu le Code Général des Collec1vités Territoriales, notamment l’ar1cle L2241-1 rela1f à la ges1on
des biens et opéra1ons immobilières ;

• Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques, notamment l’ar1cle L2141-1 rela1f
à la sor1e des biens du domaine public des collec1vités territoriales ;

• Vu le Plan Local d’Urbanisme en vigueur ;

• Vu l’extrait du procès verbal de délimita1on, dressé le 16 février 2006, par le cabinet Bertheau
Saint-Criq, géomètres-experts à Toulouse ;

• Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  désaffecta1on et  AU  déclassement  par
an1cipa1on  de la parcelle cadastrale AA 268 du domaine public communal, sise Chemin du Salas
Montjoie 31520 Ramonville Saint-Agne, au profit des propriétaires des parcelles AA 131 et 132.

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré par 32 Voix POUR et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ CONSTATE la désaffecta1on  de la parcelle cadastrale AA 268 du  domaine public communal,
sise  Chemin  du  Salas  Montjoie  31520  Ramonville  Saint-Agne,au  profit  des  propriétaires  des
parcelles AA 131 et 132 ;

➢ DÉCLASSE de la parcelle cadastrale AA 268 du domaine public communal, sise Chemin du Salas
Montjoie 31520 Ramonville Saint-Agne,au profit des propriétaires des parcelles AA 131 et 132 ;

➢ AUTORISE Monsieur le maire à procéder à la régularisa1on de ces parcelles par tous moyens. 
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23 ÉCHANGE  PARCELLAIRE  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LES  PROPRIÉTAIRES  DES
PARCELLES SECTION AA 131 ET 132 – PROLONGEMENT DU CHEMIN SALAS
MONTJOIE

M. PASSERIEU expose :

« La présente note porte sur le projet d’échange parcellaire entre la commune et les propriétaires des
parcelles sec1on AA 131 et 132. 

CeHe  délibéra on  vient  annuler  et  remplacer  la  délibéra on  du  27  février  2020  concernant

l’échange  parcellaire  entre la commune et  les  propriétaires des parcelles  sec on AA 131 et  132 –

Prolongement du chemin Salas Montjoie. 

Elle est prise, après la délibéra on du 3 décembre 2020, validant le déclassement de la parcelle AA

268. 

Les parcelles, qui font l’objet de l’échange, sont situées : Chemin du Salas – 31520 Ramonville Saint-
Agne. Cinq parcelles sont concernées par ceIe transac1on. Elles sont actuellement cadastrées sec1on AA
N°264, 265, 266 ,267 et 268, faisant l’objet de l’emplacement réservé n°3 du Plan Local d’Urbanisme en
vigueur, in1tulé « Prolongement de l’allée du Salas Montjoie ». 

Suite à l’échange et conformément au modifica1f du parcellaire cadastral validé par les par1es, la
commune sera propriétaire des parcelles sec1on AA N°264 et 267 issues des parcelles mères sec1on AA
N° 131 et 249.

Les propriétaires des parcelles sec1on AA N°131 et 132 seront propriétaires des parcelles sec1on AA
N°265, 266, 268 issues des parcelles mères sec1on AA N°131 et 249. 

L’échange sera réalisé sans contrepar1e par acte amiable entre la commune et les dits propriétaires. 

Il  est rappelé que cet échange intervient dans le cadre d’une meilleure ges1on du domaine public
communal et fait suite à la rétrocession des voies Rosa Parks et Nelson Mandela par la SA HLM Des
Chalets.   

Afin de permeIre une meilleure ges1on de ceIe voie du quar1er des coteaux, nous vous demandons
d’autoriser l’échange entre les par1es. »

Décision

• Vu le Code des Collec1vités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

• Vu le Plan Local d’Urbanisme en vigueur ; 

• Vu le procès verbal de délimita1on, dressé le 16 février 2006, par le cabinet Bertheau Saint-Criq,
géomètres-experts à Toulouse ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré par 32 Voix POUR et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ ACTE l’échange parcellaire entre la commune et les propriétaires des parcelles sec1on AA 131
et 132, conformément au modifica1f du parcellaire cadastral en date du 16 février 2006 ;

➢ MANDATE Monsieur le maire ou son représentant pour signer l’acte authen1que d’acquisi1on
correspondant, ainsi que tous les actes découlant du présent échange et de la présente décision.
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24 RÉTROCESSION CHEMIN SALAS MONTJOIE– PARCELLE SECTION AA 249

M. PASSERIEU expose :

« La parcelle, qui fait l’objet de la rétrocession, par la SA HLM Des Chalets à la commune, est située :
Chemin du Salas – 31520 Ramonville Saint-Agne. Celle-ci est actuellement cadastrée sec1on AA N°249.
La superficie du bien est de 107 m².

CeIe délibéra1on vient annuler  et remplacer  la  délibéra1on du 3 Septembre 2020 concernant  la
rétrocession de la parcelle AA 249, située Chemin Salas Montjoie. 

Elle est prise, après la délibéra1on du 3 décembre 2020, validant le déclassement de la parcelle AA
268. 

Pour rappel, la rétrocession concerne le foncier ainsi que les réseaux divers.

La rétrocession sera réalisée à l’euro symbolique par acte de vente amiable entre la commune et la SA
HLM Des Chalets ou une de ses filiales, domiciliée 29 Boulevard Gabriel Koenigs 31027 Toulouse. 

Il  est rappelé que ceIe rétrocession intervient  dans le  cadre d’une meilleure  ges1on du domaine
public communal. De plus, elle permeIra l’échange parcellaire entre la commune et les propriétaires des
parcelles sec1on AA 131 et 132, conformément à la délibéra1on du 3 décembre 2020. En effet, des voies,
considérées  et  u1lisées  comme des  voies  publiques,  sont  restées  la  propriété  de  partenaires  privés,
intervenus dans les différentes opéra1ons d’aménagement. 

Afin de permeIre une meilleure ges1on de ceIe voie du quar1er des coteaux, nous vous demandons
d’autoriser la rétrocession à la commune des dites parcelles. »

Décision

• Vu le Code des Collec1vités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

• Vu la délibéra1on du 11 octobre 2004 validant la conven1on de transfert dans le domaine public
des équipements communs en date du 10 novembre 2004 - Lo1ssement Le Domaine Des Coteaux
Ramonville ; 

• Vu la conven1on de transfert dans le domaine public des équipements communs en date du 10
novembre 2004 - Lo1ssement Le Domaine Des Coteaux Ramonville ; 

• Vu la délibéra1on du 3 décembre 2020 portant sur l’échange parcellaire entre la commune et les
propriétaires des parcelles sec1on AA 131 et 132 – Prolongement du chemin Salas Montjoie ; 

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré par 32 Voix POUR et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ ACTE la rétrocession de la parcelle actuellement cadastrée sec1on AA N°249, Chemin du Salas -
31520 Ramonville Saint-Agne, à la commune par la SA HLM Des Chalets, à l’euro symbolique ;

➢ MANDATE Monsieur le maire ou son représentant pour signer l’acte authen1que d’acquisi1on
correspondant, ainsi que tous les actes découlant de la présente rétrocession et de la présente

décision.
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25 RÉTROCESSION RUE DU LEVANT – PARCELLE SECTION AZ 129

M. PASSERIEU expose :

« La présente note porte  sur le  projet de rétrocession,  par les propriétaires à la commune, d’une
par1e de la voie nommée « Rue du Levant ». La voie, considérée et u1lisée comme une voie publique, est
restée la propriété de propriétaires privés, intervenus dans les différentes opéra1ons d’aménagement.

La parcelle, qui fait l’objet de la rétrocession, est située : Rue du Levant – 31520 Ramonville Saint-
Agne. Une parcelle est concernée par ceIe transac1on. Elle est actuellement cadastrée sec1on AZ N°129.
La superficie du bien est de 1 279 m². 

Pour rappel, la rétrocession concerne le foncier ainsi que les réseaux divers.

La rétrocession sera réalisée à l’euro symbolique par acte de vente amiable entre la commune et les
propriétaires. 

Monsieur le maire rappelle que ceIe rétrocession intervient dans le cadre d’une meilleure ges1on du
domaine public communal. 

Par délibéra1on du 28 Septembre 2017, la commune a délibéré pour approuver la rétrocession d’une
par1e de la voie nommée « Rue du Levant »,  plus précisément des parcelles AZ N°129 et 130. CeIe
délibéra1on  précise  que  ces  deux  parcelles  n’avaient  pas  été  rétrocédées  à  l’époque  du  fait  d’un
conten1eux sur les limites foncières. Le conten1eux étant clôturé, il avait été choisi de mener à bien la
régularisa1on. 

Afin de mener à bien ceIe régularisa1on, il est aujourd’hui nécessaire de dissocier la rétrocession des
deux parcelles.  En effet,  la parcelle  AZ N°130 fait  l’objet d’une succession complexe,  et  ne peut être
rétrocédée en l’état. Pour ceIe raison, il est nécessaire d’opérer une rétrocession en deux temps et de
délibérer de nouveau.

Afin  de  permeIre  une  meilleure  ges1on  de  ceIe  voie,  nous  vous  demandons  d’autoriser  la
rétrocession à la commune de la dite parcelle. »

Décision

• Vu le Code des Collec1vités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

• Vu la délibéra1on du 28 septembre 2020 portant sur  la rétrocession d’une par1e de la rue
nommée « Rue du Levant » ; 

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré par 32 Voix POUR et
1 ABSTENTION (Mme MARY) : :

➢ ACTE la rétrocession de la parcelle actuellement cadastrée sec1on AZ N°129, située lieudit Rue
du  Levant  –  31520  Ramonville  Saint-Agne,  à  la  commune  par  les  propriétaires,  à  l’euro
symbolique. 

➢ MANDATE Monsieur le maire ou son représentant pour signer l’acte authen1que d’acquisi1on
correspondant, ainsi que tous les actes découlant de la présente rétrocession et de la présente
décision.
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26 ADAP GROUPE SCOLAIRE SAINT-EXUPÉRY

M. PASSERIEU expose :

« La  présente  note porte  sur  la  mise  en  œuvre  des  travaux  nécessaires  au  1tre  de  l’Agenda
d’Accessibilité Programmée (ADAP), sur le groupe scolaire Saint-Exupéry. Des travaux connexes pourraient
être rendus nécessaires. L’ensemble de ces travaux peut faire l’objet d’autorisa1ons au 1tre du Code de la
Construc1on et de l’Habita1on et du Code de l’Urbanisme.

Afin  de  permeIre  la  réalisa1on  de  ses  travaux  et  d’obtenir  au  préalable  les  autorisa1ons
réglementaires,  il  convient  de  délibérer  pour  autoriser  Monsieur  le  Maire  à  déposer  les  demandes
d’autorisa1on nécessaires.

La procédure

Le conseil municipal donne son autorisa1on à Monsieur le Maire de déposer les demandes d’autorisa1on
pour engager des travaux sur le groupe scolaire Saint-Exupéry. »

Décision

• Vu  la  délibéra1on  du  conseil  municipal  en  date  du  5  Avril  2017  approuvant  l’Agenda
d’Accessibilité Programmée ;

• Vu le Code Général des Collec1vités Territoriales et notamment son ar1cle L 2241-1 ;

• Vu le Code de L’Urbanisme ;

• Vu le Code de la Construc1on et de l’Habita1on ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré par 32 Voix POUR et
1 ABSTENTION (Mme MARY) :

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à déposer les demandes d’autorisa1on pour engager des travaux
sur le groupe scolaire Saint-Exupéry, dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda d’Accessibilité
Programmée  (ADAP)  et  des  travaux  connexes  rendus  nécessaires  par  l’applica1on  des
réglementa1ons en vigueur. 

27 PROPOSITION  D’AVENANT  POUR  LA  PROLONGATION  DU  CONTRAT  DE
CONCESSION DU PORT TECHNIQUE DE RAMONVILLE SAINT-AGNE

M. PASSERIEU expose :

« Il  rappelle  que  Voies  Navigables  de  France  (VNF)  a  accordé  à  la  commune  de  Ramonville  la
concession pour l’exploita1on du port technique, pour une période de 18 ans, du 30 avril 2000 au 30 avril
2018.

CeIe  concession  a  été  prolongée  par  avenants  jusqu’au  31  décembre  2020  afin  de  permeIre
d’élaborer un projet de conven1on de coopéra1on publique publique. En raison de la crise sanitaire, en
conséquence  une  nouvelle  prolonga1on  du  contrat  de  concession  jusqu’au  31  décembre  2021  est
nécessaire pour abou1r à cet objec1f. »

Décision

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. PASSERIEU et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE et AUTORISE la signature de cet avenant.
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28 CRÉATION  DE  POSTE  –  PÔLE  ANIMATIONS  LOCALES,  CULTURELLES,
SPORTIVES ET ASSOCIATIVES

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. »  

Décision

• Considérant  le  départ  à  la  retraite  d’un  maître  nageur  sauveteur  de  la  piscine  municipale,
Éducateur territorial des ac1vité physiques et spor1ves principal de 1ère classe, fixé le 01/01/2021 ;

• Considérant  le  besoin  permanent  du  poste  de  maître  nageur  sauveteur  au  sein  du  pôle
anima1ons locales, culturelles, spor1ves et associa1ves ;

• Considérant que les missions confiées à cet agent nécessitent un emploi de catégorie B ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré, À L’UNANIMITÉ :

➢ CRÉE un emploi  à temps complet relevant du cadre d’emplois des  éducateurs territoriaux des
ac1vités physiques et spor1ves ;

➢ SUPPRIME le poste de l’agent partant à la retraite dès le lendemain de sa radia1on des cadres ;

➢ PRÉCISE que si l’emploi en ques1on n’est pas pourvu par un fonc1onnaire, il peut être occupé par
un agent contractuel en applica1on de l’ar1cle 3-2, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui
autorise le recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent de catégorie B
dans l’aYente du recrutement d’un fonc1onnaire.
La durée de l’engament est fixée à 1 an. La durée totale ne pourra excéder 2 ans. 

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

29 CRÉATION  DE  POSTE  –  PÔLE  AMÉNAGEMENT  ET  DÉVELOPPEMENT  DU
TERRITOIRE

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant l’engagement de la commune en ma1ère de développement durable ainsi que les
projets en cours, ini1és dans le cadre de la nouvelle stratégie de la ville en ma1ère de transi1on ;

• Considérant  les  missions  liées  à  la  promo1on  du  développement  durable  au  sein  de  la
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commune ;

• Considérant  que  les  besoins  du  service  nécessitent  la  créa1on  d’un  emploi  permanent  de
Référent(e) développement durable ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par  29 Voix POUR et
4 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL et M. LAPEYRE) :

➢ CRÉE un emploi permanent de référent(e) développement durable à temps complet. ;

➢ PRÉCISE cet emploi pourra être pourvu par un fonc1onnaire de catégorie B relevant des filières
administra1ve,  au grade de rédacteur territorial ;

En cas de recrutement infructueux de fonc1onnaires, cet emploi pourrait être occupé par un agent
contractuel  de  droit  public  recruté  à  durée  déterminée  pour  une  durée  maximale  d’un  an  en
applica1on de l’ar1cle 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée.

Sa  durée pourra  être  prolongée,  dans la limite d’une durée totale  de 2 ans,  dans le  respect des
disposi1ons réglementaires. 

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

30 CRÉATION  –  SUPPRESSION  DE  POSTE  –  PÔLE  PATRIMOINE  ET  SERVICES
TECHNIQUES

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant  le  départ  à  la  retraite  d’un  agent  du  pôle  patrimoine  et  services  techniques  à
compter du 01/12/2020 ;

• Considérant le besoin permanent d’un(e) assistant(e) de direc1on au sein de ce pôle ;

• Considérant que les nouvelles missions confiées à cet agent nécessitent un emploi de catégorie
B ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par  29 Voix POUR et
4 ABSTENTIONS (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL et M. LAPEYRE) :

➢ CRÉE un poste de rédacteur à temps complet ;

➢ SUPPRIME un poste d’adjoint administra1f principal de 2ème classe ;

➢ PRÉCISE si l’emploi en ques1on n’est pas pourvu par un fonc1onnaire, il peut être occupé par un
agent contractuel en applica1on de l’ar1cle 3-3, alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée
qui autorise le recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent de catégorie
A lorsque la nature des fonc1ons ou les besoins des services le jus1fient et sous réserve qu’aucun
fonc1onnaire n’ait pu être recruté dans les condi1ons prévues par la présente loi.
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La durée de l’engagement est fixée à 3 ans. La durée totale ne pourra excéder 6 ans. 

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

31 CRÉATION DE POSTE – PÔLE PATRIMOINE ET SERVICES TECHNIQUES

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant  que  le  fonc1onnement  du  pôle  patrimoine  et  services  techniques  et  plus
précisément du magasin nécessite l’emploi permanent d’un magasinier ; 

• Considérant  le  nécessaire  reclassement  de  l’agent  qui  occupe  actuellement  ce  poste,
anciennement agent des espaces verts ;

• Considérant que cet agent est 1tulaire du grade d’adjoint technique principal de 1ière classe
(catégorie C ) ;

Le conseil municipal, ouï l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par  28 Voix POUR et
5 Voix CONTRE (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE et Mme MARY) :

➢ CRÉE un emploi d'adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet ;

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

32 CRÉATION – SUPPRESSION DE POSTE – ÉDUCATION ENFANCE JEUNESSE ET
QUALITÉ ALIMENTAIRE

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant  le  détachement  pour  un  durée  d’un  an  de  l’agent  qui  assurait  les  missions  de
référent RH et comptabilité au sein du pôle éduca1on, jeunesse et qualité alimentaire ; 

• Considérant que cet agent est adjoint administra1f principal de 2ème classe ;
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• Considérant  que  l’agent  retenu  lors  du  processus  de  recrutement  est  adjoint  administra1f
principal de 1ière classe ;

• Considérant que les besoins du service nécessitent le remplacement de l’agent en détachement ;

Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir  délibéré par  28 Voix POUR,
1 Voix  CONTRE (Mme  MARY)  et  4 ABSTENTIONS (Mme  BROT,  M.  KNÖDLSEDER,  Mme  VASSAL  et
M. LAPEYRE) :

➢ CRÉE un poste d’adjoint administra1f principal de 1ère classe à temps complet ;

➢ SUPPRIME 1 poste d’adjoint administra1f principal de 2ème classe à temps complet ;

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

33 CRÉATION  –  SUPPRESSION  DE  POSTE  –  PÔLE  PATRIMOINE  ET  SERVICES
TECHNIQUES

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant  le  départ  à  la  retraite  de  l’agent  qui  assurait  les  fonc1ons  de  serrurier,  adjoint
technique principal de 1ère classe à temps complet ;

• Considérant  le  besoin  permanent  d’un  serrurier  au  sein  du  pôle  patrimoine  et  services
techniques ;

• Considérant que les missions confiées à cet agent nécessitent un emploi de catégorie C ;

Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir  délibéré par  28 Voix POUR,
1 Voix  CONTRE (Mme  MARY)  et  4 ABSTENTIONS (Mme  BROT,  M.  KNÖDLSEDER,  Mme  VASSAL  et
M. LAPEYRE) :

➢ CRÉE un emploi d’adjoint technique territorial à temps complet ;

➢ SUPPRIME un emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet ;

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.
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34 CRÉATION - SUPPRESSION DE POSTE – POLICE MUNICIPALE

M. LE MAIRE expose :

"Les membres du conseil  municipal sont informés que, conformément à l’ar1cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec1vité sont créés par l’organe délibérant de la collec1vité.

Il appar1ent donc au conseil municipal de fixer l’effec1f des emplois nécessaires au fonc1onnement
des services. » 

Décision

• Considérant le détachement pour une durée d’un an du chef de la police municipale, chef de
service  de  police  municipale  principal  de  1ère  classe,  et  la  muta1on  prochaine  d’un  gardien-
brigadier ;

• Considérant la nécessaire réorganisa1on du service et le besoin permanent du poste de chef de
police municipale ; 

• Considérant que les missions confiées à cet agent nécessitent un emploi de catégorie B ;

Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé de  M. LE MAIRE et après en avoir  délibéré par  28 Voix POUR,
1 Voix  CONTRE (Mme  MARY)  et  4 ABSTENTIONS (Mme  BROT,  M.  KNÖDLSEDER,  Mme  VASSAL  et
M. LAPEYRE)

➢ CRÉE un  poste  à  temps  complet  relevant  du  cadre  d’emplois  des  chefs  de  service  de  police
municipale ;

➢ SUPPRIME un  poste  de  chef  de  service  de  police  municipale  principal  de  1ère classe  à  temps
complet ;

➢ PRÉCISE que les crédits  nécessaires à  la rémunéra1on et  aux charges de l'agent  nommé dans
l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet ;

➢ PRÉCISE que le tableau des effec1fs sera modifié en conséquence.

35 MOTION PRÉSENTÉE PAR LE GROUPE  RAMONVILLE ET VOUS  : « POUR QUE
RAMONVILLE  SE  SAISISSE  DU  PLAN  DE  RELANCE  EN  FAVEUR  DE  LA
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS PUBLICS »

Mme BROT expose : 

Le plan de relance économique de la France sur la période 2020-2022 souhaite engager 30 milliards
d’euros dans la transi1on écologique dont près de 7,5 milliards d’euros pour la rénova1on énergé1que. 4
milliards  d’euros  seront,  en  par1culier,  consacrés  aux  bâ1ments  publics  dont  une  enveloppe  de  950
millions  d’euros  déléguée  aux  Régions  pour  des  projets  de  rénova1on  thermique  des  bâ1ments  des
collec1vités locales, via les préfets (amendement du 27 octobre 2020 au PLF2021).

En  effet,  la  décarbona1on du secteur  des  bâ1ments  est  un  prérequis  pour  aIeindre  la  neutralité
carbone. Or les bâ1ments sont responsables de 28% des émissions de gaz à effet de serre en France, en
tenant compte des émissions indirectes liées à la produc1on d’électricité et de chaleur.

Dans son récent rapport publié en Novembre 2020 sur la rénova1on énergé1que des bâ1ments, le
Haut Conseil pour le Climat souligne le besoin d’une accéléra1on rapide de l’effort de transi1on dans ce
secteur. Il constate d’ailleurs le retard de la France pour la décarbona1on du secteur des bâ1ments par
rapport aux autres pays européens. Afin de raIraper ce retard, le rapport préconise de quadrupler les
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aides financières, et souligne que les sou1ens du plan relance dédiés à la rénova1on énergé1que vont
dans le bon sens.

Plusieurs  types  de  financements  existent.  Parmi  eux,  l’enveloppe  de  la  Dota1on  de  Sou1en  à
l’Inves1ssement Local (DSIL) pour 2021 a été augmentée d’1 milliard d’euros supplémentaires. Elle s’inscrit
dans le cadre de la DSIL « Plan de relance » Programma1on 2021 et concernera en priorité les opéra1ons
de rénova1on ou de réhabilita1on énergé1que. La part des sou1ens financiers de l'État apportée aux
collec1vités est au minimum de 80 % et « pourra être portée au-delà de 80 % du montant total du projet
pour celles d'entre elles ayant observé une baisse de leur épargne brute supérieure à 10 % en 2020 »
(Olivier Dussopt, Ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé
des comptes publics, 27 octobre 2020).

Les crédits associés à ceIe mesure seront alloués sur appels à projets selon 2 critères :

• la capacité à meIre en oeuvre rapidement le projet,
• la performance environnementale du projet.

Pour en bénéficier, les projets devront être lancés avant la fin de l’année 2021.

L’objec1f est bien de réduire la consomma1on d’énergie liée aux bâ1ments de la ville pour :

• Un gain de confort pour les usagers et les agents, notamment une meilleure protec1on face aux 
vagues de chaleur,
• Une réduc1on de l’empreinte énergé1que et environnementale de la commune.

Moderniser nos bâ1ments publics, engager la transi1on énergé1que et relancer la commande publique
créatrice d’emploi : le plan de relance est une opportunité à côté de laquelle la ville de Ramonville ne peut
passer. Par ailleurs, « Massifier la rénova1on énergé1que » cons1tue la première ac1on du Plan Climat Air
Energie Territorial 2019-2024 du Sicoval et doit donc être logiquement une priorité absolue pour notre
ville.

Il est proposé au conseil municipal de :

➢ DE  METTRE  À  DISPOSITION,  de  tous  les  conseillers  municipaux  le  diagnos1c  énergé1que  des
bâ1ments publics ;

➢ DE  DÉPOSER dès  que  possible  des  dossiers  de  demande  de  financement  de  rénova1on  des
bâ1ments les plus prioritaires dans les différents disposi1fs du plan de relance. 

Décision

Le conseil municipal, a adopté par  24 Voix POUR et  9 Voix CONTRE (Mme BROT, M. KNÖDLSEDER,
Mme VASSAL, M. LAPEYRE, M. AREVALO, Mme CHIOCCA, M. PALÉVODY, Mme PERES et M. DENJEAN), la
« ques1on préalable » dont l’objet « était de faire décider qu’il n’y a pas lieu de délibérer ». L’examen du
texte est rejeté.

Il indique que l’ordre du jour du conseil municipal du 3 décembre 2020 est terminé.
Il déclare la séance close à minuit quarante cinq.
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